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Der schweizerische Gesandte in London, C.R.Paravicini, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G .M otta

S  Londres, 26 mai 1925
Traités d’arbitrage.

J ’ai l’honneur de vous exprimer mes remerciements pour votre lettre du 15 
m ai1 qui m’est parvenue le 21, et de laquelle je vois, avec intérêt, que M.le Profes­
seur Burckhardt a eu l’occasion de causer dernièrement à Sir Cecil Hurst du 
problème d ’un traité d’arbitrage et de conciliation entre la Suisse et la Grande- 
Bretagne.

J ’ai eu l’occasion de parler de cette affaire à M. le Professeur Huber qui a fait 
un court séjour à Londres la semaine dernière. Vous vous rappelez peut-être que, 
lors de mon entretien au mois de janvier, je vous avais suggéré de me remettre un 
projet de traité que je pourrais montrer au Foreign Office, pour apprendre ce 
qu’on en penserait ici. Vous avez alors été d’accord en principe, et j ’ai eu l’inten­
tion de revenir sur cette proposition, lorsque M. Huber m’a rendu attentif au 
désavantage qu’un pareil procédé pourrait avoir sur le cours des pourparlers. Il a 
dit notamment, que selon son expérience, de tels procédés ne font que rarement 
avancer les choses, surtout lorsqu’on se voit en face d ’un gouvernement qui n’a 
pas beaucoup d’enthousiasme pour le problème en lui-même. La contre-partie est 
encline à donner une réponse négative, en motivant le refus par le fait que l’une 
ou l’autre des clauses ne lui paraît pas être opportune. Elle saisit cette occasion de 
dire non, d’une façon générale, sans proposer des changements et sans entrer en 
matière, et il est alors difficile de revenir à la charge. J ’avoue que cette manière de 
voir est certainement justifiée jusqu’à un certain point et je crois qu’il serait indi­
qué d’abandonner l’idée de soumettre un projet au Foreign Office.

M. Huber est d’avis qu’il faudrait combiner un mémoire au Département Politi­
que, qui donnerait une idée générale de nos intentions en matière de traités d’ar­
bitrage. Dans ce mémoire seraient groupés des résumés des différentes espèces de 
traités que la Suisse a conclus ou a l’intention de conclure avec les Etats étran­
gers. Chaque résumé, qui serait traité dans un paragraphe spécial, donnerait un 
aperçu sur l’esprit et l’extension de la convention et il serait ainsi possible au fonc­
tionnaire compétent du Foreign Office de se faire une idée sur les catégories de 
conventions qui pourraient entrer en ligne. En remettant ce mémoire, à titre offi­
cieux, par exemple à Sir Cecil Hurst lui-même, je pourrais lui demander si l’une 
ou l’autre de ces catégories, et le cas échéant laquelle, pourrait faire l’affaire du 
Gouvernement Britannique. Il me semble qu’il lui serait difficile de dire que dans 
aucun cas son Gouvernement ne pourrait entrer dans notre manière de voir, d’au-
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tant plus que le Département Politique serait en mesure de soumettre des sché­
mas de conventions de toutes espèces, de la forme la plus forte (Italie) à une suffi­
samment atténuée pour pouvoir être prise en considération, même par un G ou­
vernement aussi prudent que celui de Grande-Bretagne.

Il m’intéresserait beaucoup de connaître votre manière de voir sur ce qui pré­
cède et je ne fais pas de démarches avant d’avoir votre réponse2.

La question des traités n’a pas reparu au Parlement depuis mon dernier rap­
port, mais il est fort probable qu’on en parlera de nouveau dans le courant de ces 
prochaines semaines3.

2. Bem erkung M o tta s  am  Briefkopf: On peut renoncer, en effet, à présenter un projet. On pour­
rait par contre élaborer un mémoire avec plusieurs solutions. M. Paravicini aurait à le présenter à 
Sir Cecil Hurst. 4 .6 .2 5 . -  Vgl. Nr. 61.
3. Vgl. d azu  Nr. 123 und Nr. 132.
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1098. Conférence pour le contrôle du trafic des armes et des munitions

Verbal

Dans son rapport du 21 m ai1, parvenu au Département politique le 23 mai, la 
Délégation suisse à la Conférence internationale pour le contrôle du trafic des 
armes et des munitions expose entre autres ce qui suit:

«3. Une des principales décisions adoptées par la Conférence depuis l’envoi de 
notre dernier rapport2 a trait à l’application du principe de la publicité du com­
merce international des armes et des munitions. Dans sa séance du 16 mai, la 
Commissiorugénérale a procédé à un examen de l’article 8 du projet de la Com ­
mission temporaire mixte qui, en liaison avec le dernier alinéa de l’article 3, pré­
voyait la création d’un Organisme central international à constituer par le Conseil 
de la Société des Nations, <avec mission de réunir, de conserver et de publier les 
documents de toute nature délivrés par les Parties contractantes relativement au 
commerce et à la circulation des armes, munitions et matériels de guerre). Or 
l’opposition des Etats-Unis à l’institution d’un organisme central appelé à exercer 
un certain contrôle sur les envois d’armes et de munitions à destination et en 
provenance de l’Union Américaine s’est avérée irréductible. Vous avez peut-être 
remarqué la note officieuse publiée par la Maison Blanche et déclarant que les 
Etats-Unis ne pourraient pas accepter le contrôle par un pareil organisme dépen­
dant des organes de la Société des Nations. La Conférence s’est inclinée devant

1 . E 2 0 0 1  (B) 8 /38 .
2. E 2001 (B) 8 /38 ; B ericht vom 1 4 .5 .1 9 2 5 .
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